COMMUNE DE SAINT HILAIRE
MISSIONS DE CONSEILS, D’ETUDES ET DE MAITRISE D’ŒUVRE DANS LA REALISATION DE TRAVAUX D’INFRASTRUCTURE, DE VOIRIE, RESEAUX SECS ET HYDRAULIQUES AINSI QUE DES MISSIONS D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE

ACCORD-CADRE MONOATTRIBUTAIRE
REGLEMENT DE LA CONSULTATION
MARCHE PUBLIC DE MAITRISE D'ŒUVRE   
REGLEMENT DE LA CONSULTATION (RC)

Maître de l'ouvrage : POUVOIR ADJUDICATEUR 
COMMUNE DE SAINT HILAIRE
Objet de la consultation 

MISSIONS DE CONSEILS, D’ETUDES ET DE MAITRISE D’ŒUVRE DANS LA REALISATION DE TRAVAUX D’INFRASTRUCTURE, DE VOIRIE, RESEAUX SECS ET HYDRAULIQUES AINSI QUE DES MISSIONS D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE

ACCORD-CADRE MONOATTRIBUTAIRE 

ARTICLE PREMIER. OBJET DE LA CONSULTATION

Une consultation de maîtrise d'œuvre est organisée en vue d'assurer des missions de conseils, d’études et de maîtrise d’œuvre dans la réalisation de travaux d’infrastructure, de voirie, réseaux secs et hydrauliques ainsi que des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage. Ces missions seront réalisées dans le cadre d’un accord-cadre.
Les missions de maîtrise d’œuvre qui pourront être confiées au titulaire seront conformes à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 (loi MOP) et au décret n°93-1268 du 29 novembre 1993 pris pour son application.

Une mission témoin de maîtrise d’œuvre comprend les éléments suivants :   

- AVP : 

les études d'avant-projet ;

- PRO : 

les études de projet ;

- ACT : 

l'assistance au maître de l'ouvrage pour la passation des contrats de travaux ;
- VISA : 
l'examen de la conformité au projet et le visa des études d'exécution réalisées par les entrepreneurs ;

- DET : 

la direction de l'exécution des contrats de travaux ;

- AOR : 
l'assistance au maître de l'ouvrage lors des opérations de réception et pendant la "Garantie de Parfait Achèvement" (GPA) prévue par l'article 44.1 du CCAG Travaux.

Le contrat comprend également des missions de conseils, d’études, des missions partielles de maîtrise d’œuvre ainsi que des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage dans le domaine objet du marché.

Le lieu d'exécution des prestations est : le territoire de la commune de SAINT HILAIRE
Le maître de l'ouvrage est la commune de SAINT HILAIRE, Pouvoir adjudicateur.

ARTICLE 2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2-1. Définition de la procédure

La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée ouverte définie à l’article 27 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
2-2. Décomposition en tranches et en lots 

Il n'est pas prévu de décomposition en tranches, les prestations ne sont pas réparties en lots.

2-3. Nature de l'attributaire 

Le marché sera conclu soit avec un prestataire unique, soit avec des prestataires groupés dont le mandataire sera clairement identifié.
Chaque candidat ne pourra remettre, pour la présente consultation, qu'une
seule candidature en agissant en qualité soit de candidat individuel, soit de membre d’un groupement.

2-4. Variantes 

Les variantes seront prises en considération. 
2-5. Durée du marché - Délais d'exécution 

Le marché est conclu pour une durée de 4 ans.

Les règles concernant les délais d'exécution sont fixées dans chaque bon de commande ou dans le marché subséquent correspondant.
2-6. Modifications de détail au dossier de consultation des concepteurs

Le maître d'ouvrage se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au présent dossier de consultation. Celles-ci seront communiquées au plus tard 15 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
2-7. Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 90 jours, il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

2-8. Dispositions relatives aux prestations intéressant la "Défense"  
Sans objet.

2-9. Visite du site des prestations 

Sans objet
ARTICLE 3. QUANTITE OU ETENDUE GLOBALE DU MARCHE

Le montant maximum du marché sera de 90 000 € H.T.

Chaque bon de commande ou marché subséquent précisera la prestation demandée au titulaire. 
ARTICLE 4. PRESENTATION DES OFFRES

Le dossier de consultation est remis à chaque candidat en un seul exemplaire.

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française ainsi que les documents de présentations associés. Cette obligation porte également sur tous les documents techniques justifiant de la conformité d'un produit à une norme ou d'une marque de qualité non française. Toutefois le maître d'ouvrage se réserve le droit de se faire communiquer ces documents techniques dans leur langue d'origine.

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.

4-1. Documents fournis aux candidats

Le présent dossier de consultation est constitué par :

· Le présent Règlement de Consultation valant programme (RC)

4-2. Composition de l'offre à remettre par les candidats

L'enveloppe renfermera les documents indiqués ci-dessous :

·  Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

· Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses co-traitants (DC1 dans sa dernière version ou forme libre).

· Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat : KBis de moins de 6 mois, et le cas échéant, délégation de pouvoir précisant les montants délégués (si la personne signataire est différente de celle(s) désignée(s) au Kbis).

· Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner prévus aux articles 45, 46 et 48 de l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire.

· Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail Non

· Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

· Déclaration du chiffre d'affaires concernant les prestations objet de l'accord cadre, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 
· Preuve d'une assurance pour les risques professionnels

· Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

· Effectif global du candidat sur un an et importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années.

· Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat.

· Liste de références représentatives des prestations objet du présent accord-cadre et de sa complexité.
· Le Règlement de la Consultation valant programme : document ci-joint.

· Un mémoire technique comportant au minimum les éléments suivants :

· Méthodologie ;

· Organisation en personnel ;


· Réactivité, délais.
· Un projet de contrat de maîtrise d’œuvre ;
Le candidat devra y désigner la/les personne(s) physique(s) chargée(s) de la bonne exécution des prestations.

Dans le cas d'un groupement, le candidat joindra les annexes relatives à la répartition et la valorisation des prestations entre les cotraitants.

En cas de recours à la sous-traitance, conformément à l'article 5 de la loi du 31 décembre 1975 modifiée, le candidat doit compléter cet acte d'engagement qui sera accompagné des demandes d'acceptation des sous-traitants, et d'agrément des conditions de paiement (ces demandes sont formulées dans l'annexe de l'acte d'engagement). 

· Une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction prévue aux articles 51 et 134 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016.

· Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant.

Le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder.

· Le justificatif technique et financier de la rémunération proposée au regard de l'étendue de la mission, de son degré de complexité et de l'importance des travaux et leur complexité.
4-3. Documents à fournir par le candidat susceptible d'être retenu

En vertu de l’article 55 du décret n° 2016-360 relatif aux marchés publics, avant de procéder à l'examen des candidatures, le pouvoir adjudicateur qui constate que des pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous. 
4-4. Documents à fournir par l'attributaire du marché

Les attestations d'assurance seront, si elles sont exigées, remises par l'attributaire avant la notification du marché.

ARTICLE 5. JUGEMENT ET CLASSEMENT DES OFFRES

Les offres seront examinées conformément au décret n° 2016-360 relatif aux marchés publics, sur la base des critères suivants :

	Critère d'évaluation de la note
	Barème

	Prix : (Taux de l’offre la moins disante/taux de l’offre étudiée) * 25
	25 points

	Justificatif financier de la rémunération proposée : adéquation de la rémunération avec les délais proposés et les prestations du mémoire technique 
	25 points

	Références pour des missions similaires de maîtrise d’œuvre.
	25 points

	Valeur technique de l’offre : organisation de l’équipe qui réalisera le marché, méthodologie mise en œuvre 
	25 points

	TOTAL
	100 points


L'offre économiquement la plus avantageuse est celle qui obtient le plus grand nombre de points, elle est déclarée attributaire du marché à condition que son auteur fournisse les certificats, attestations ou déclarations mentionnés ci-dessus. Dans le cas contraire, son élimination sera prononcée par le maître d'ouvrage qui présentera alors la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

Tout rabais ou remise de toute nature qui n'est pas expressément autorisé par le règlement et l'acte d'engagement ne sera pas pris en compte.

Le maître d'ouvrage pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d'intérêt général.

ARTICLE 6. CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES  
Les offres seront établies en euros.

L'offre transmise sous pli cacheté portant l'adresse et les mentions suivantes :

Monsieur le Maire

Hôtel de ville

9, rue du Béal
11120 SAINT HILAIRE 

Tél : 04 68 69 41 15 

fax : 04 68 69 49 92

 « Offre pour le marché relatif aux missions de conseils, d’études et de maîtrise d’œuvre dans la réalisation de travaux d’infrastructure, de voirie, réseaux secs et hydrauliques ainsi que des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage. Accord-cadre monoattributaire. »
 «NE PAS OUVRIR avant la séance d'ouverture des plis »

devra être adressée par pli recommandé avec avis de réception postal ou remise contre récépissé à l'adresse ci-dessus.

Elle devra parvenir à destination avant la date et l'heure indiquées dans le courrier de consultation.
Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

ARTICLE 7. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de la consultation, les candidats devront faire parvenir, au plus tard une semaine avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à : 
Monsieur le Maire

Hôtel de ville

9, rue du Béal
11120 SAINT HILAIRE 

Tél : 04 68 69 41 15 

fax : 04 68 69 49 92

Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats en ayant fait la demande.
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